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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 07/10/2024 dans l'établissement PAYAN
BERTRAND S.A implanté 28 AVENUE JEAN XXIII BP 61057 06130 Grasse. Cette partie I Contexte et
constats K est publiée sur le site internet Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

La visite d'inspection s'effectuait dans le cadre de la mise en demeure n° 610 du 24/01/2022 et des
suites de l'inspection du 24/05/2022. Une partie de l'inspection a fait l'objet de l’action régionale
I risque incendie K.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� PAYAN BERTRAND S.A
� 28 AVENUE JEAN XXIII BP 61057 06130 Grasse
� Code AIOT : 0006400323
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Oui

La société PAYAN BERTRAND exploite des installations de fabrication, mélange et conditionnement
de matières premières aromatiques à destination des industries de la parfumerie.

4/23



Contexte de l'inspection :

•     Suite à mise en demeure et action régionale I risque incendie K

Thèmes de l'inspection :

•     Air
•     Eau de surface
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle  est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� I Faits sans suite administrative K ;  
� I Faits avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� I Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète K :  dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

4 État des stocks
AP de Mise en Demeure du

24/01/2022, article 1
Mise en demeure, respect de

prescription
1 mois

9
Documents de

l'installation
Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 60

Mise en demeure, respect de
prescription

1 mois

12

Prélèvements
et

consommation
d'eau

AP Complémentaire du
26/06/2015, article 5

Mise en demeure, respect de
prescription

1 mois

13
Valeurs limites

rejets eaux
industrielles

AP Complémentaire du
26/06/2015, article 6

Mise en demeure, respect de
prescription

6 mois

14
Valeurs limites
de rejets eaux

pluviales

AP Complémentaire du
26/06/2015, article 7 et 8

Mise en demeure, respect de
prescription

1 mois

19 Étiquetage CLP
Règlement européen du

31/12/2008, article 17
Mise en demeure, respect de

prescription
1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Situation

administrative
AP Complémentaire du

26/06/2015, article 1
Sans objet

2
Plan d'opération

interne (POI)
AP de Mise en Demeure du

24/01/2022, article 1
Sans objet

3 Plan des réseaux
AP de Mise en Demeure du

24/01/2022, article 1
Sans objet

5
Moyens de luttre
contre l'incendie

AP de Mise en Demeure du
24/01/2022, article 1

Sans objet

6
Rétentions

solvants
Arrêté Préfectoral du 12/02/2001,

article 1.2.2.2.a
Sans objet

7
Localisation des

risques.
Arrêté Ministériel du 04/10/2010,

article 48
Sans objet

8
Consignes

d’exploitation et
de sécurité

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 59

Sans objet

10
Moyens

d'intervention en
cas d'accident.

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 68

Sans objet

11
Moyens

d'intervention en
cas d'accident

Arrêté Ministériel du 04/10/2010,
article 68

Sans objet

15
Fiche de données
de sécurité (FDS)

Règlement européen du
18/12/2006, article 31

Sans objet

16
Rubriques de la

Fiche de données
de sécurité (FDS)

Règlement européen du
18/12/2006, article 31.6

Sans objet

17
Accès des

travailleurs à
l'information

Règlement européen du
18/12/2006, article 35

Sans objet

18
Fiche de données
de sécurité (FDS)

Règlement européen du
18/12/2006, article 31 et 37.5

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’exploitant s’est conformé à l’ensemble des points de la mise en demeure du 24/01/2022. Lors de la
visite d’inspection du 07/10/24, l’inspection a constaté plusieurs non-conformités qui ont fait l’objet
d’actions correctives rapides de la part de l’exploitant. 
Néanmoins, plusieurs non-conformités font l’objet d’une proposition de mise en demeure :

� le respect des valeurs limites d’émissions des eaux industrielles ;
� l’analyse des eaux pluviales avant le rejet dans le milieu naturel ;
� l’état des stocks ;
� l’étiquetage CLP ;
� le suivi de la consommation d’eau ;
� la tenue à jour du plan d'implantation des détecteurs.
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Par  ailleurs,  l’inspection  des  installations  classées  rappelle  qu’il  relève  de  la  responsabilité  de
l’exploitant  de  s’assurer  du  respect  de  la  réglementation  en  vigueur  sur  le  site  concernant
notamment  la  localisation  des  risques,  le  plan  des  réseaux,  les  rétentions,  les  moyens
d’interventions et les fiches de données de sécurité.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/06/2015, article 1

Thème(s) : Situation administrative, Situation administrative

Prescription contrôlée : 

Le  tableau  de  l'article  1er  de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  n°12011  du  12  février  2001
autorisant la société PAYAN BERTRAND à exploiter une installation dans son établissement situé
28 avenue jean XXIII à Grasse est remplacé par le tableau suivant :

Rubrique Désignation de l'activité Volume
de
l'activité

Localisation Régime

3410 Fabrication  en  quantité
industrielle  par  transformation
chimique  ou  biologique  de
produits  chimiques  organiques,
tels que :
a) hydrocarbures simples
b)  hydrocarbures  oxygénés,
notamment  alcools,  aldéhydes,
cétones,  acides  carboxyliques,
esters  et  mélanges  d'esters,
acétates,  éthers,  peroxydes  et
résines d'époxydes

30,5
tonnes

Distilloir  -
fractionnement
(bâtiment 1)

Mélange naturel
Hydros  -
concrètes
Absolus

A

Constats : 

L'exploitant est actuellement classé sous la rubrique 3410 - Fabrication en quantité industrielle par
transformation chimique ou biologique de produits chimiques organiques.
Au regard des activités décrites par l'exploitant et constatées lors de la visite de l'installation sur le
site de Grasse, l'exploitant réalise de l'extraction naturelle par transformation physique.
Aucune transformation chimique sur  site n'est  réalisée :  l'exploitant réalise des séparations au
travers notamment de distillations. Certaines fractions obtenues peuvent être recombinées mais
sans pour autant créer une nouvelle substance chimique.

Au vu de ces éléments, l'exploitant ne relève pas de la rubrique 3410 mais relève de la rubrique
2240 - extraction ou traitement des huiles et corps gras d'origine animale ou végétale, alinéa A) I
Installations de production industrielle réalisant l'extraction à l'aide de solvants inflammables K. En
effet, l'exploitant utilise principalement de l'éthanol pour la réalisation des extractions sur site.

La modification de la situation administrative fera l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire
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ultérieurement.
Dans l’attente, il est demandé à l’exploitant de confirmer par courrier l’ensemble des rubriques

ICPE  auxquelles  il  est  soumis  avec  les  capacités  actuellement  autorisées  et  éventuellement

modifiées  pour  les  activités  exercées  sur  le  site  et  proposer  de  mettre  à  jour  le  tableau  de

classement de son arrêté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Plan d'opération interne (POI)

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 24/01/2022, article 1

Thème(s) : Risques accidentels, Plan d'opération interne

Prescription contrôlée : 

La société PAYAN BERTRAND, dont le siège social est situé 28 avenue Jean XXIII à Grasse, est mise
en demeure pour son installation implantée à la même adresse de respecter dans un délai de 3
mois les dispositions :
- l'article 1.7.b.4 de l'arrêté préfectoral du 12/02/2001 susvisé, en mettant à jour le POI

Constats : 

L'exploitant a transmis par mail du 06/12/2022 son POI.  Les numéros de téléphone de l'astreinte

préfecture et de l'astreinte DREAL devront être mis à jour.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Plan des réseaux

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 24/01/2022, article 1

Thème(s) : Risques chroniques, plan des réseaux d'eaux pluviales

Prescription contrôlée : 

La société PAYAN BERTRAND, dont le siège social est situé 28 avenue Jean XXIII à Grasse, est mise
en demeure pour son installation implantée à la même adresse de respecter dans un délai de 3
mois les dispositions de :
- l'article 1.2.2.1.a et b de l'arrêté préfectoral du 12/02/2001 susvisé, en réalisant un plan des réseaux
à jour,  faisant apparaître le réseau d'alimentation, les différents  réseaux de rejets d'eaux (eaux
pluviales de voiries, eaux pluviales de toitures, eaux usées industrielles, eaux domestiques) et les
secteurs  collectés,  les  points  de branchement,  regards,  postes de relevage,  postes de mesure,
vannes manuelles et automatiques, siphons coupe-feu, disconnecteurs...

Constats : 

Lors  de l'inspection  du 24/05/2024,  l'exploitant  devait  transmettre  le plan des réseaux d’eaux
pluviales complété. Lors de la visite d'inspection du jour, l'exploitant a présenté le plan mis à jour
comprenant l'ensemble des éléments de la prescription et notamment le point de prélèvement et
le point de rejet.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : État des stocks

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 24/01/2022, article 1

Thème(s) : Risques accidentels, État des matières stockées

Prescription contrôlée : 

La société PAYAN BERTRAND, dont le siège social est situé 28 avenue Jean XXIII à Grasse, est mise
en demeure pour son installation implantée à la même adresse de respecter dans un délai de 3
mois les dispositions de :
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- l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 26/06/2015 susvisé, en disposant sur le site et à distance, d'un
état des stocks à jour des produits dangereux présents dans l'établissement (matières premières,
en cours de fabrication, produits finis, déchets).

Constats : 

L'exploitant indique réalisé un état  des stocks de façon mensuelle. Cet état  des stocks  prend
environ 2 heures à être récupéré. Cet état des stocks répond à la prescription de l'article 3 de
l'arrêté préfectoral complémentaire du 26/06/2015 mais ne répond pas à la prescription des textes
post-lubrizol et notamment l’article 9 de l’arrêté ministériel du 01/06/15 qui impose :

� de disposer de la localisation des produits,
� d'avoir un état des stocks synthétique,
� de prendre en compte les déchets,
� comprendre les grandes familles de produits, matières ou déchets,
� être mis à jour de manière quotidienne pour les matières dangereuses et hebdomadaire

pour les autres produits,
� être accessible à tout moment, y compris en cas d'incident,
� accompagné d'un plan général de stockage.

Ainsi, l’exploitant respecte la prescription de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 26/06/15 pour
laquelle une mise en demeure avait été prise. La mise en demeure sur ce point est respectée.
Néanmoins,  l’exploitant  ne  respecte  pas  l’ensemble  des  dispositions  de l’arrêté  ministériel  du
01/06/15 concernant l’état des stocks : une nouvelle mise en demeure est proposée.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 24/01/2022, article 1

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Prescription contrôlée : 

La société PAYAN BERTRAND, dont le siège social est situé 28 avenue Jean XXIII à Grasse, est mise
en demeure pour son installation implantée à la même adresse de respecter dans un délai de 3
mois les dispositions de :
- l'article 1.7.b.4 de l'arrêté préfectoral du 12/02/2001 susvisé, en remettant en état la réserve d'eau
de 120 m3, la vanne d'utilisation de la réserve d'eau, le poteau incendie proche des bureaux, et en
mettant en place un dispositif accessible de vérification du volume de la réserve d'eau de 120 m3.

Constats : 

Lors de l'inspection du 24/05/2022, l'exploitant a indiqué avoir installé un capteur sur la réserve
d'eau de 120 m3. Lors de l’inspection du présent rapport, l’inspection a consulté le suivi du niveau
d'eau sur plus d'une année qui montre que le niveau est stable modulo les périodes de sécheresse
(évaporation) et que la cuve ne présente pas de fuite. Ainsi, l'exploitant n'a programmé aucun
travaux d'étanchéité sur cette réserve.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Rétentions solvants

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 12/02/2001, article 1.2.2.2.a

Thème(s) : Risques chroniques, Rétentions solvants

Prescription contrôlée : 
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[...]
La capacité de rétention doit  être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir  et résister à
l'action physique et chimique des fluides.

Constats : 

Lors  de  la  visite  de  l'installation,  l'inspection  des  installations  classées  s'est  rendue  dans  le
bâtiment 18 (niveau -1) où sont stockés les solvants inflammables.
Plusieurs GRV ainsi que des fûts métalliques étaient stockés portant les dénominations suivantes :

� Acetate iso propyle
� Hexane
� DN6
� DHN Neuf

L'inspection des installations classées a constaté que la rétention associée à ces fûts présente un
trou d'environ 25 cm de diamètre en niveau bas.

Par mail  du 29/10/24,  l’exploitant a  transmis 2 photos du rebouchage du trou.  L’Inspection ne
propose  donc pas  de  suite  administrative  au  vu  de  l’action  corrective  rapide  de  l’exploitant.
Néanmoins  l’Inspection  rappelle  que  l’exploitant  doit  assurer  le  suivi  et  la  maintenance  des
ouvrages de rétentions pour l’ensemble de son site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Localisation des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 48

Thème(s) : Risques accidentels, Localisation des risques

Prescription contrôlée : 

L'exploitant  identifie  les  zones  de  l'établissement  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'incendie  ou
d'explosion de par la présence de matières dangereuses stockées ou utilisées ou par la présence
d'atmosphères explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou occasionnelle dans le
cadre  du  fonctionnement  normal  des  installations,  soit  susceptible  de  se  présenter  de  façon
accidentelle ou sur de courte durée.
Ces  zones  sont  matérialisées  par  des  moyens  appropriés  et  reportées  sur  un  plan
systématiquement tenu à jour.
La  nature  exacte  du  risque  (atmosphère  potentiellement  explosible,  etc.)  et  les  consignes  à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur
de celles-ci.
Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent.

Constats : 

L'exploitant dispose d'un "plan des matières chimiques" présentant les zones/bâtiments stockant
des matières dangereuses mais ne dispose pas d'un plan de zonage à jour présentant les zones
susceptibles d'être à l'origine d'explosion.
Lors  de  la  visite  de  l'installation,  l'inspection  a  constaté  que  les  zones  ATEX  ne  sont  pas
correctement  matérialisées  :  absence  d'affichage  à  l'entrée  des  zones,  absence  de  consignes,
absence de marquage ...
Par  sondage,  l'inspection  a  constaté  que  les  matières  stockées  au  niveau  du  bâtiment  18
correspondaient bien aux matières identifiées sur le plan de matières chimiques.

Par mail du 15/10/24, l’exploitant a transmis la mise à jour de son plan de zonage ATEX ainsi que
des photos montrant l’affichage réglementaire à l’entrée de chacune de ces zones, le marquage
mis en place et les consignes. L’Inspection ne propose donc pas de suite administrative au vu de
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l’action corrective rapide de l’exploitant. Néanmoins l’Inspection rappelle que l’exploitant doit
assurer et mettre à jour l’information sur la localisation des risques, y compris au niveau de ses
salariés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Consignes d’exploitation et de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 59

Thème(s) : Risques accidentels, Consignes d’exploitation et de sécurité

Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit par ailleurs des consignes de sécurité, qui indiquent autant que de besoin :
� l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de

fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf cas spécifique
d'une intervention dûment encadrée par un permis d'intervention prévu à l'article 63 ;

� les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux
de fluides) ;

� les mesures à prendre en cas de perte de confinement sur un récipient ou une tuyauterie
contenant des substances dangereuses ;

� les modalités de mise en œuvre des moyens d'intervention et d'évacuation ainsi que les
moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

� les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues
à l'article 26 ou 26 bis, pour les installations soumises à ces dispositions ;

� la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc ;

� l'organisation de l'exploitant en cas d'incident ou de sinistre ;
� l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

Constats : 

L'exploitant dispose de consignes de sécurité concernant notamment :
� l'arrêt du gaz,
� l'arrêt de la chaudière
� la coupure de l'électricité
� l'isolation des rejets d'eaux contaminée.

Lors de la visite de l'installation, l'inspection a constaté par sondage que la procédure concernant
l'arrêt du gaz était bien affichée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Documents de l'installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 60

Thème(s) : Risques accidentels, Plans et documents

Prescription contrôlée : 

L'exploitant tient à jour les documents suivants :
� les plans, en particulier, pour les installations concernées :
� les plans d'implantation des installations, en particulier des zones à risques mentionnées à

l'article  48avec  une description  des  dangers  pour  chaque local  présentant des risques
particuliers et l'emplacement des interrupteurs ou arrêts d'urgence prévus au point B de
l'article 66 ainsi que des moyens de protection incendie ;

� le  plan  des  réseaux,  en  particulier  le  plan  de  situation  décrivant  schématiquement
l'alimentation des différents points d'eau ainsi que l'emplacement des vannes de barrage
sur les tuyauteries ;
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� le plan des réseaux et installations de rétention et confinement des eaux incendie, ainsi
que,  le  cas  échéant,  l'implantation des  dispositifs  de déclenchement  ou obturation  et
dispositifs de limitation de propagation de sinistre ;

� le plan des tuyauteries contenant des matières dangereuses prévu à l'article 25. V. E ;
� le plan d'implantation des détecteurs prévus à l'article 55 du présent arrêté ;
� le plan des équipements et moyens de lutte contre l'incendie et d'intervention prévus à

l'article 68 du présent arrêté ;

Constats : 

L'exploitant dispose :
� d'un "plan réseau énergies" comprenant les conduites de gaz,
� d'un "plan d'intervention" faisant apparaître la localisation des extincteurs, émulseurs, RIA

sur les aires extérieures,
� d'un  "plan  zones  de  détection  gaz  et  incendie" indiquant  la  typologie  des  détecteurs

incendie  (optique,  flamme  ou  thermique)  au  sein  des  différents  bâtiments  de  façon
macroscopique,

� d'un "plan du réseau des eaux usées industrielles et sanitaires",
� d'un "plan du réseau de collecte des eaux pluviales"
� d'un "plan de gestion incendie" faisant apparaître le bassin de rétention des eaux du site, le

local rétention du bâtiment PANAME.
Par sondage, l'inspection des installations classées à vérifier la localisation de plusieurs extincteurs
(emplacement, types) et émulseurs et n'a pas relevé d'incohérence avec le plan.

L'exploitant  ne  dispose  pas  de  plan  par  bâtiment  permettant  la  localisation  précise  des

détecteurs incendie/gaz et ne dispose pas de plan avec la localisation des rétentions autour des

produits dangereux.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

N° 10 : Moyens d'intervention en cas d'accident

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 68

Thème(s) : Risques accidentels, Procédures de contrôle et de maintenance

Prescription contrôlée : 

Les  équipements  et  moyens  de  lutte  contre  l'incendie  sont  maintenus  en  bon  état,  repérés,
opérationnels et facilement accessibles en toute circonstance.
L'exploitant fixe  les  conditions  de maintenance,  de vérifications  périodiques  et  les  conditions
d'essais périodiques de ces matériels. Il  assure ou fait effectuer la vérification périodique et la
maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,
systèmes de détection, moyens d'extinction et systèmes d'extinction automatique, portes coupe-
feu, colonne sèche par exemple)conformément aux référentiels en vigueur.
Les  dates,  les  modalités  de ces  contrôles  et  les  observations  constatées  sont  inscrites  sur  un
registre  tenu  à  la  disposition  des  services  d'incendie  et  de  secours  et  de  l'inspection  des
installations classées.
L'exploitant tient également à la disposition de l'inspection des installations classées les rapports
de vérifications et maintenance ainsi que le cas échéant, les justificatifs des suites données à ces
vérifications.

Constats : 

L'exploitant  dispose  d'un  tableau  de  suivi  dans  lequel  figure  l'ensemble  des  échéances  fixées
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(réglementaires ou non) pour ces équipements.
L'exploitant indique réaliser par un prestataire la vérification de l'ensemble des moyens incendie
sur le site tous les 6 mois. L'inspection des installations classées a consulté par sondage le rapport
n°03774437-001 de septembre 2024 concernant la vérification des détecteurs incendie / gaz pour
lequel aucune non-conformité n'a été relevée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Moyens d'intervention en cas d'accident

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 68

Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des défaillances

Prescription contrôlée : 

En cas de défaillance des équipements et moyens de lutte contre l'incendie, l'exploitant définit les
conditions  et  modalités  de  maintien  en  sécurité  des  installations,  notamment  les  mesures
compensatoires permettant de garantir une efficacité équivalente pour la lutte contre l'incendie,
et le cas échéant, les conditions dans lesquelles les installations sont mises à l'arrêt. Ces conditions
et modalités sont formalisées dans une procédure.

Constats : 

L'exploitant  ne  dispose  pas  de  procédure  définissant  l'organisation  mise  en  place  en  cas  de
défaillance d'un moyen de détection/extinction incendie.

Par mail du 15/10/24, l’exploitant a transmis la procédure n° INS HSE-15 en version 1 du 14/10/24 qui
définit le comportement à adopter et les contre-mesures à mettre en place dans le cas d’une
défaillance  partielle  ou  totale  du  système  incendie.  Il  appartient  à  l’exploitant  de  former  le

personnel en conséquence. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Prélèvements et consommation d'eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/06/2015, article 5

Thème(s) : Risques chroniques, Prélèvements d'eau

Prescription contrôlée : 

Nom du point de prélèvement Débit maximum horaire Débit maximum journalier

Eau de réseau 10 m3/h 70 m3/j

Constats : 

L'exploitant dispose de 3  arrivées  d'eau sur  le  site  et  dispose de 3 compteurs  d'eau distincts
permettant de suivre la consommation totale journalière du site.
L'inspection a constaté par sondage les relevés des compteurs d'eau sur plusieurs mois de l'année
2024, l'exploitant respecte le débit maximum journalier de 70 m³.
En revanche, l'exploitant n'assure pas le suivi du débit horaire de son site.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

N° 13 : Valeurs limites rejets eaux industrielles

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/06/2015, article 6
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Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejets eaux industrielles

Prescription contrôlée : 

Le tableau du paragraphe 1.2.2.4.B "effluents industriels" du chapitre 1.2 de l'article 2 de l'arrêté
préfectoral d'autorisation n°12011 du 12 février 2001 est remplacé par :

Paramètre Concentration maximale Flux maximum

Température 30 °C

pH 5,5 et 8,5

DCO 500 17,5

DBO5 250 8,75

MES 50 1,75

Hydrocarbures totaux 10 0,35

AOX 0,85 0,03

Constats : 

L'inspection  a  consulté  par  sondage  les  valeurs  des  paramètres  physico-chimiques  des  rejets
I eaux usées industrielles K.
L'inspection des installations classées constate un dépassement régulier depuis plusieurs mois des
valeurs pour plusieurs paramètres sans explication de ces dépassements.
À titre d’exemples sur les derniers mois :

� mai 2024 : 
� pH : 9,0 (01/05/24) et 9,2 (02/05/24)
� DCO : 910 mg/l (07/05/24), entre 780 et 940 mg/l sur la période du 21/05/24 au 28/05/24

avec des flux supérieurs à 17,5 kg/j
� MES :  250 mg/l  (04/05/24),  110  mg/l  (30/05/24)  et  120 mg/l  (31/05/24)  avec des  flux

supérieurs à 1,75 kg/j

� juillet/août 2024 :
� pH : entre 9,7 et 12 pour la période du 26/07/24 au 02/08/24
� DCO : entre 630 et 940 mg/l sur la période du 02/07/24 au 06/07/24, 1000 mg/l pour le

27/07/24 et entre 580 et 950 mg/l sur la période du 30/07/24 au 03/08/24
� MES : entre 50 mg/l et 200 mg/l pour le mois de juillet 2024.

L’exploitant  devra  se  conformer  aux  valeurs  limites  et  pour  cela  identifier  les  causes  des

dépassements et apporter les solutions techniques correctives. 

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 6 mois

N° 14 : Valeurs limites de rejets eaux pluviales

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/06/2015, articles 7 et 8

Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites de rejets eaux pluviales

Prescription contrôlée : 

Article 7

Le paragraphe 1.2.2.4.B2 qui suit est inséré à la fin du paragraphe 1.2.2.4.B "valeurs limites de rejets -
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eaux usées industrielles" de l'article 2 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 12001 du 12 février
2001 :

b) valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales
Les effluents aqueux issus de la tour aéroréfrigérante ne sont pas admis dans le réseau des eaux
pluviales de l'établissement.
L'exploitant  est  tenu de respecter  avant  rejet  des  eaux  pluviales  non  polluées  dans  le  milieu
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies :
référence du rejet vers le milieu récepteur : Grand Vallon (affluent de la Mourachonne)

Paramètre Concentrations instantanées (mg/l)

Matières en suspension 50

DCO 300

DBO5 100

Hydrocarbures 10

La température des effluents est inférieure à 30°C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5.

Article 8 
Au point de rejet des eaux pluviales, les dispositions suivantes sont mises en œuvre :

Paramètre Fréquence

 pH mensuelle

Matières en suspension mensuelle

DCO mensuelle

DBO5 mensuelle

Hydrocarbures mensuelle

Constats : 

L'ensemble des eaux pluviales du site sont regroupées au niveau du bassin de rétention au sud du
site. En amont du point de rejet au milieu naturel, les eaux passent par un dégrilleur/déshuileur.
L'exploitant indique que la vanne d'obturation est en permanence fermée : l'inspection a constaté
cette position fermée lors de la visite de l'installation.
L'exploitant  indique  procéder  à  plusieurs  rejets  par  an  dans  le  milieu  naturel  sans  avoir  fait
d’analyse  préalable  et  est  donc non conforme à  la  fréquence de surveillance.  L’exploitant  ne
réalisequ'une seule analyse par an. L'inspection des installations classées a constaté par sondage
que les valeurs mesurées respectent néanmoins les valeurs maximales de concentration prescrites.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

N° 15 : Fiche de données de sécurité (FDS)

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31

Thème(s) : Produits chimiques, Fiche de données de sécurité (FDS)
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Prescription contrôlée : 

Règlement (CE) no 1907/2006 REACH_ article 31.1 (Exigences relatives aux fiches de données de
sécurité)
I Le fournisseur d’une substance ou d’un mélange fournit au destinataire de la substance ou du
mélange une fiche de données de sécurité établie conformément à l’annexe II :
a)  lorsqu'une  substance  ou  un  mélange  répond  aux  critères  de  classification  comme  produit
dangereux conformément au règlement (CE) n°1272/2008 ou,
b)  lorsqu’une substance est  persistante,  bioaccumulable et toxique ou très persistante et  très
bioaccumulable, conformément aux critères énoncés à l’annexe XIII, ou
c) lorsqu’une substance est incluse dans la liste établie conformément à l’article 59, paragraphe 1,
pour des raisons autres que celles visées aux points a) et b). K

Constats : 

Lors  de  la  visite  de  l'installation,  l'inspection  des  installations  classées  s'est  rendue  dans  le
bâtiment 18 (niveau -1) où sont stockés les solvants inflammables.
Plusieurs fûts métalliques étaient entreposés portant les dénominations suivantes :

� Acétate iso propyl
� Hexane
� DN6
� DHN Neuf

L'inspection s’est rendue au niveau de l’atelier du bâtiment 18 où le classeur contenant les FDS est
présent. Par sondage, l’inspection a constaté que les FDS étaient présentes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Rubriques de la Fiche de données de sécurité (FDS)

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31.6

Thème(s) : Produits chimiques, Fiche de données de sécurité (FDS)

Prescription contrôlée : 

Règlement (CE) no 1907/2006 REACH_ article 31.1 (Exigences relatives aux fiches de données de
sécurité)
6. La fiche de données de sécurité est datée et contient les rubriques suivantes:

� �1) identification de la substance/du M3 mélange  et de la société/ l'entreprise;
2) identification des dangers;
3) composition/informations sur les composants;
4) premiers secours;
5) mesures de lutte contre l'incendie;
6) mesures à prendre en cas de dispersion accidentelle;
7) manipulation et stockage;
8) contrôle de l'exposition/protection individuelle;
9) propriétés physiques et chimiques;
10) stabilité et réactivité;
11) informations toxicologiques;
12) informations écologiques;
13) considérations relatives à l'élimination;
14) informations relatives au transport;
15) informations relatives à la réglementation;
16) autres informations.

Constats : 

L'inspection des installations classées a consulté par sondage la fiche de données de sécurité de
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l'acétate  iso  propyl.  La  fiche  de  données  de  sécurité  ne  comportait  pas  l'ensemble  des  16
rubriques réglementaires.
Ce constat a également été fait sur d'autres fiches de données de sécurité prise par sondage dans
le classeur disponible à l'atelier du bâtiment 18.

Par mail du 15/10/24, l’exploitant a transmis les fiches de données de sécurité à jour ainsi qu’une
photo montrant que ces FDS sont présentes dans le classeur disponible à l’atelier. L’Inspection ne
propose  donc pas  de  suite  administrative  au  vu  de  l’action  corrective  rapide  de  l’exploitant.
Néanmoins l’Inspection rappelle que l’exploitant doit assurer le suivi et la tenue à jour des fiches
de données sécurité pour l’ensemble de son site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Accès des travailleurs à l'information

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 35

Thème(s) : Produits chimiques, Accès des travailleurs aux informations

Prescription contrôlée : 

Règlement (CE) no 1907/2006 REACH_ article 35 (Accès des travailleurs aux informations) :
Les employeurs donnent à leurs travailleurs et aux représentants de ceux-ci accès aux informations
transmises conformément aux articles 31 et 32 et portant sur les substances ou les mélanges que
ces travailleurs utilisent ou auxquels ils peuvent être exposés dans le cadre de leur travail.

Constats : 

L'inspection des installations classées a constaté que les fiches de données de sécurité étaient
accessibles  à  l'ensemble  des  travailleurs.  Elles  sont  accessibles  en  version  informatique  et
également disponible en version papier directement au niveau des ateliers de production.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Fiche de données de sécurité (FDS)

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31 et 37.5

Thème(s) : Produits chimiques, Mesures prescriptives de la fiche de données de sécurité (FDS)

Prescription contrôlée : 

Règlement (CE) no 1907/2006 REACH_ article 31.1 (Exigences relatives aux fiches de données de
sécurité)
I Le fournisseur d’une substance ou d’un mélange fournit au destinataire de la substance ou du
mélange une fiche de données de sécurité établie conformément à l’annexe II :
a)  lorsqu'une  substance  ou  un  mélange  répond  aux  critères  de  classification  comme  produit
dangereux conformément au règlement (CE) n°1272/2008 ou,
b)  lorsqu’une substance est  persistante,  bioaccumulable et toxique ou très persistante et  très
bioaccumulable, conformément aux critères énoncés à l’annexe XIII, ou
c) lorsqu’une substance est incluse dans la liste établie conformément à l’article 59, paragraphe 1,
pour des raisons autres que celles visées aux points a) et b). K

Règlement  (CE)  no 1907/2006  REACH_  article  37.5  (Évaluations  de  la  sécurité  chimique  par
l'utilisateur en aval et  obligation de déterminer,  de mettre en œuvre et de recommander des
mesures de réduction des risques)
I5. Tout utilisateur en aval identifie, met en œuvre et, le cas échéant, recommande des mesures
appropriées  visant  à  assurer  une  maîtrise  valable  des  risques  identifiés  de  l'une  des  façons
suivantes:
a) dans la ou les fiches de données de sécurité qui lui ont été transmises; K
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Constats : 

Par sondage, l'inspection des installations classées a consulté une fiche de donnée de sécurité
issus de l'état des stocks du jour du site à savoir l'acétate Vétyvéryle.
Lors de la visite de l'installation, l'inspection a constaté que les conditions de stockage étaient
respectées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Etiquetage CLP

Référence réglementaire : Règlement européen du 31/12/2008, article 17

Thème(s) : Produits chimiques, Contenu des étiquettes

Prescription contrôlée : 

Article 17
Règles générales
1.  Une substance ou un  mélange classé  comme dangereux et  contenu dans  un emballage est
revêtu d'une étiquette comportant les éléments suivants:
a) le nom, l'adresse et le numéro de téléphone du ou des fournisseurs;
b) la quantité nominale de la substance ou du mélange dans l'emballage mis à la disposition du
grand public, sauf si cette quantité est précisée ailleurs sur l'emballage;
c) les identificateurs de produit conformément à l'article 18;
d) s'il y a lieu, les pictogrammes de danger conformément à l'article 19;
e) s'il y a lieu, les mentions d'avertissement conformément à l'article 20;
f) s'il y a lieu, les mentions de danger conformément à l'article 21;
g) s'il y a lieu, les conseils de prudence conformément à l'article 22;
h) s'il y a lieu, une section réservée à des informations supplémentaires conformément à l'article
25.
2. L'étiquette est rédigée dans la ou les langues officielles du ou des États membres dans lequel ou
lesquels  la  substance  ou  le  mélange  est  mis  sur  le  marché,  sauf  si  le  ou  les  États  membres
concerné(s) en disposent autrement.
Les fournisseurs peuvent utiliser sur leurs étiquettes plus de langues que celles qui sont prescrites
par les États membres, à condition que les mêmes renseignements apparaissent dans toutes les
langues utilisées.

Constats : 

Lors  de  la  visite  de  l'installation,  l'inspection  des  installations  classées  s'est  rendue  dans  le
bâtiment 18 (niveau -1) où sont stockés les solvants inflammables.
Plusieurs fûts métalliques étaient entreposés portant les dénominations suivantes :

� Acetate iso propyle
� Hexane
� DN6
� DHN Neuf

et présentaient une étiquette CLP précisant les mentions de danger et les pictogrammes.
Cependant, les fiches de données de sécurité consultées par sondage n'étaient pas cohérentes

avec l'étiquetage CLP présent sur le fût.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 1 mois

19/23


